
Annexe 3 

1 

 

 

 
 

Protocole de télétransmission 
 

des feuilles de soins entre le Département et la caisse d’Assurance Maladie au titre des 

prestations réalisées par le Service Départemental de Protection Maternelle et Infantile, 
en application de la convention signée le ---- 

 
 
 

Intégration dans le dispositif SESAM Vitale 
 
 
 

La convention signée entre la caisse d’Assurance Maladie et le Département recense les 

prestations réalisées par le Service Départemental de Protection Maternelle et Infantile au 

titre : 

 de la protection maternelle et Infantile, 

 de la planification et de l’éducation familiale, 

qui font l’objet d’une participation financière de l’assurance maladie. 
 

 

Ces prestations sont remboursées au département par la caisse. Les assurés et leurs ayants 

droit bénéficient de la dispense d’avance des frais. La facturation à l’acte s’applique sur les 

tarifs d’honoraires conventionnels. 

Dans ce cadre, la télétransmission des feuilles de soins permet un accès aux soins facilité et 

un partenariat plus efficient entre le département et la caisse d’assurance maladie. 
 

 

Le présent protocole, qui est annexé à la convention signée entre le Département et la 

caisse fixe les modalités de transmission des feuilles de soins électroniques (FSE). 
 
 
 

De la télétransmission 
 

Article 1 : Liberté de choix du matériel informatique 
 

Les centres de Protection Maternelle et Infantile (PMI) représentés par le Département du 

Bas-Rhin ont la liberté de choix de l’équipement informatique (achat ou location par 
l’intermédiaire d’un prestataire de service) avec lequel ils effectuent la télétransmission des 

feuilles de soins électroniques. 

 
Article 2 : Obligations du service départemental de Protection Maternelle et Infantile 

 
Pour assurer la télétransmission, les centres de PMI doivent se doter : 

 d’un équipement informatique, permettant la télétransmission des Feuilles de Soins 

Electroniques (FSE), conforme à la dernière version du cahier des charges SESAM 

VITALE publié par le GIE SESAM VITALE, et sous réserve que le logiciel soit agréé par 
le Centre National de Dépôt et d’Agrément (CNDA) de l’Assurance Maladie ou que 

l’équipement soit homologué par le GIE SESAM VITALE, 
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 de cartes de la famille Carte de Professionnel de Santé  (CPS) émise par l’Agence des 

Systèmes d'Information Partagés de Santé  (ASIP),  

 d’un abonnement au réseau soit directement soit par voie de raccordement. 
 
 
 

Article 3 : Liberté de choix du réseau 
 

La télétransmission des FSE nécessite une connexion à un réseau de transmission utilisant le 

protocole Internet conforme aux spécifications SESAM Vitale. 

 
Le Département représentant la PMI a le libre choix de son fournisseur d’accès Internet 
ou de tout service informatique dès lors qu’il est conforme aux spécifications du système 

SESAM Vitale et compatible avec la configuration de son équipement. 
Il peut recourir à un organisme concentrateur technique, dans le respect de l’ensemble des 

dispositions légales et réglementaires relatives à l’informatique, aux fichiers et aux libertés 

ainsi qu’à la confidentialité et à l’intégrité des FSE. 

 
Cet organisme tiers, pour lequel le Département représentant la PMI a le libre choix, agit 
pour le compte et sous la responsabilité de cette entité qui doit conclure un contrat à cet 
effet. 

  Lorsqu’il souhaite utiliser les services d’un OCT, le Département doit impérativement 
s’assurer que les procédures de mise en œuvre par l’OCT sont conformes aux spécifications 

de SESAM Vitale et le cas échéant aux autres procédures convenues entre ledit OCT et les 

organismes destinataires de flux électroniques. L’OCT doit notamment fournir des garanties 

relatives à la confidentialité du service, à la liberté de choix et à la neutralité. 

 
Article 4 : Respect des règles applicables aux informations électroniques 

 
Le centre de PMI représenté par le Département doit s’assurer, dans tous les cas, du respect 
de la réglementation applicable aux traitements automatisés de données notamment en 

matière de déclaration de fichiers. 
 

Article 5 : Procédure d’élaboration et de télétransmission des FSE 
 

La télétransmission des feuilles de soins électroniques s’applique aux centres de PMI 
représentés par le Département signataire de cette convention ainsi qu’aux assurés selon les 

règles identiques contenues dans les textes législatifs et réglementaires ainsi que dans  le  

cahier  des  charges  SESAM  Vitale en  vigueur  publié  par  le  GIE  SESAM-VITALE 

complétées par les dispositions de la présente convention. 

 
Les assurés devront effectuer régulièrement la mise à jour annuelle de leur carte Vitale selon 

les dispositions réglementaires en vigueur. 

 
La transmission des feuilles de soins électroniques s’effectue dans les délais 

réglementairement prévus (8 jours en cas de tiers payant). 
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Article 6 : Traitement des incidents 
 

 Dysfonctionnement lors de l’élaboration des feuilles de soins électroniques : 

Dans le cas où le centre de PMI n’est pas en mesure d’établir une feuille de soins sécurisée, 
soit parce que l’assuré ne dispose pas de sa carte d’assurance maladie, soit en raison d’un 

incident technique matériel ou logiciel, il télétransmet une feuille de soins à la caisse 

d’affiliation de l’assuré selon la procédure dite « dégradée » dont la signature n’est apportée 

que par la seule carte du professionnel de santé. 
Parallèlement, la PMI adresse aux caisses les feuilles de soins correspondantes sous forme 

papier. 

 
Dans ce cas, le format de la feuille de soins papier fournie par les caisses est conforme au 

modèle mentionné à l’article R 161-41 du code de la sécurité sociale. 

 
 Dysfonctionnement lors de la transmission des FSE : 

En cas d’échec de la télétransmission d’une FSE, la PMI fait une nouvelle tentative dans les 

délais réglementairement prévus. 
En cas d’échec de la réémission d’une FSE dans les conditions décrites à l’article R 161-47-1 

du code de la sécurité sociale ou si la PMI n’est pas en mesure pour des raisons 

indépendantes de sa volonté de transmettre une FSE, la PMI établit de sa propre initiative un 

duplicata sous forme papier de la FSE. 
Pour cela, le centre de PMI utilise une feuille de soins papier fournie par les caisses et 
conforme au modèle mentionné à l’article R 161-41 du code de la sécurité sociale, 
clairement signalée comme duplicata. 
En cas de duplicata d’une feuille de soins établie avec une dispense totale ou partielle des 

frais consentie à l’assuré, le duplicata est adressé par la PMI à la caisse après avoir été signé 

par le praticien et l’assuré (sauf impossibilité). 
A défaut de co-signature par l’assuré du duplicata, les caisses d’assurance maladie se 

réservent la possibilité de faire attester par l’assuré la réalité des informations portées sur le 

duplicata. 
 

Article 7 : Modalités particulières de la procédure de dispense d’avance des frais 
 

Validité de la carte d’assurance maladie : 

Afin de préserver l’accès aux soins et particulièrement la dispense d’avance des frais et 
d’assurer la qualité de la prise en charge, les parties signataires affirment leur volonté de 

veiller à la conformité des informations transmises par la PMI via sa facturation au regard 

des droits à prestation de l’assuré. 

 
C’est pourquoi, les parties signataires s’accordent pour travailler aux modalités d’accès par 
les centres de PMI à la liste nationale d’opposition inter régimes des cartes d’assurance 

maladie définie à l’article L. 161-31 du code de la sécurité sociale. 



Annexe 3 

4 

 

 

 
 

Article 8 : Maintenance et évolution du système SESAM Vitale 
 
L’assurance maladie met en oeuvre les moyens nécessaires : 

 pour conseiller les centres de PMI qui s’installent ou qui veulent s’informatiser sur les 

équipements nécessaires à l’utilisation du service de facturation par télétransmission 

électronique à travers un accompagnement individualisé (mise en place d’un 

conseiller informatique dédié au sein de chaque caisse assurant notamment une 

assistance au dépannage informatique), 

 pour apporter aux centres de PMI toutes les informations, l’assistance et le conseil 
qui leur sont nécessaires dans leur exercice quotidien, notamment sur le dispositif de 

facturation SESAM Vitale, 

 pour  spécifier  et  organiser  au  mieux  les  évolutions  du  système  SESAM  Vitale 

imposées par la réglementation et par les changements techniques. 
 
 
 

Le centre de PMI met en œuvre les moyens nécessaires : 

 pour intégrer en temps utile les évolutions de son équipement lui permettant de 

rester conforme à la réglementation et à la version en vigueur du système SESAM 

Vitale, 

 pour se doter de la dernière version du cahier des charges SESAM Vitale qui constitue 

le socle technique de référence et ce dans les 18 mois suivants la publication de ce 

dernier ; dans ce cadre, il vérifie que les services proposés par son fournisseur de 

logiciel permettent cette mise à jour, 

 pour disposer sur le poste de travail des données nécessaires à la tarification et à la 

facturation conformes aux dispositions réglementaires en vigueur, 

 pour assurer au mieux la continuité du service de la télétransmission au bénéfice des 

assurés sociaux, notamment pour respecter les délais réglementaires de transmission 

des feuilles de soins électroniques. 


